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'RESUME 

Une reunion d'experts syndicetUX sur "les nouvelles exigences en .matiere 
de politique s'est tenue a :Paris les 7 et 8 mars 1988 dans le cadre 
du Programme Travailleurs/Employeurs l 'O.CDE pour 19.88. Elle a ete preparee 

·en collaboration avec la Commission syndicale consultative aupres de l'OCDE 
(TUAC). . 

Les services urbains doivent s'adapter aux changements en cours, en 
particulier aux problemes des centres-villes et au· vieillissemept de la 
population ·des· pays· de l'OCDE, a !'evolution des valeurs sotiales, aux 
restructurations economiques et a !'introduction des nouvelles technologies 
dans le$ foyers et sur: le lieu de travail. De ce fait, .i1 faudra sans doute 
mettre en place de nouveaux types de services urbains et remplacer ou modifier 
les infrastructures existantes, et les particuliers et les entreprises devront 
peut-etre changer. leurs , prefe:i;ences. quant a leur lieu de . res.idence OU 
d'implantation. Cette Teunfon avait dO:QC pour objet d'exarninet la hecessite de 
prevoir les consequences de ces evolutions et d'evaluer les ajustements a 
operer dans la politique menee. 

On trouvera ci-apres un rapport general des debats. de la reunion 
d'experts qui a ete etabli par M. Robin Murray (Charge de cours a l'Ins:i:itute -
of Development Studies, du Sussex, Brighton, Royaume-Uni) qui a ete 
nomme Rapporteur general de cette reunion. 

La liste des participants a la reun'ion figu.re en annexe. 

LES OPINIONS EXPRIMES ET LES ARGUMENTS EMPLOYES DANS LE PRESENT RAPPORT 
N'ENGAGENT QUE LEUR AUI'EUR 

ET NE REFLETENT PAS NECESSAIREMENT CEUX.DE L'OCDE 
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RAPPORT FINAL SUR LA REUNION 

M. Robin Murray 
cours a L' Institute of Developmept Studies 
Universite du Sussex, Brighton 

. (Royaume-Uni) 

1. Les restructurations urbaines conse des mutations techno-
Iogique·s, ecbnomiques et sotio-demographiques sur _1 'ur 

La lente contraction de economique des pays de l''OCDE, apres 
la periode de croissante des annees 50 et ·60, s'est accompagn6e, ces quinze 
dernieres annees, de profondes .mutations economiques et .sociales qui ont 

touche les villes. On peut expliquer ce declin par les raisons 
sui vantes · · · · 

La desindustrialisation et la perte des ernplois manufacturiers 
urbains. · Les industries manufacturieres. tradi ti_onnelles inipla:ptees 
dans les villes ont ete abandonnees, elles ont ernigre vets la 
peripherie et _.ont subi ·le contrecoup du progres technique qui a 
permis des economies de main-d'oeuvre. Les nouvelles activites 
.manufatturieres ont surtout pris leur essor dans les petites 
et les regions ·rura],es et ont doime naissance ..:- en . Europe 
occidentale du moins -- au phenomene appele "la rt,1ralisati6n de 
1 'industrie'.' · 

La diminution de la population. Les grandes yilles qui etaient 
autrefois d'importants poles de croissance d6mographique -- ont vu 
leur nombre d.'habi tants diminuer. Londres, par exemple, a perdu un 
million et demi d'habitants en trente ans. Meme au Japon, ou le taux 
de croissance et le niveau de l'urbanisation ont ete eleves, la 
population ·de Tokyo et Osaka diminue· depuis 1970. Cet exode a en 
partie ete planifie, mais on s'est rendu compte que la decentrali-
sation ne faisait que prolonger· une tenda,nce sous-jacente plus 
.generale vers !a "suburbanisation" et la "ruralisation" ,: qu' il 
s'agisse qes personnes comme des emplois. · 

. ' ' 

L'abandon de certadns quartiers. La desindustrialisation a -touche 
surtout des perimetres determines : les zones industrielles 
utbaines, les docks des ports, les abords gares ferroviaires. 
·L' absence d' industries nou\relles, le deplacement du. centre de 
gravite economique d 'une ville (des ports. mari times vers les 
aeroports., par exemple) et des. regimes fc;mciers particuliers sorit 
autant d'elements qui ont accentue !'abandon de ces quartiers bien 
apres les ferinetures et les cessations d'activite. L'affaiblissernent 
de l 'assiette' fiscale ·et, en 'consequence, les difficultes' 
rencontree.s pour renouveler l 'infrastruture sociale et economique de 
ces quartiers, les. a enfermes dans un · cercle vicieux de 
desaffectations et de perte de population. 
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-- La polarisation s·ociale. Les habitants ayant abandonn·e la ville 
sont, en gros, ceux qui en ont eu les moyens. Le·s autres se sont 
.trouves confrontes a la.· degradation des logements' a la reduction 
des services sociaux, a une insecurite grandissante et a un marche 
du travail. de plus en plus polarise. Il existait d'une part des 
emplois de base, faisant appel a des -qualifications .theoriques et 
techniques, et de l'autre, des emplois semi.:.qualifies ou non 
·qualifies de plus en plus nombreux, en particulier dans les 
nouvelles industries de services. 

Avec le debut de la recession, lorsque les ressources consacrees a 
l'enseignement et a la formation ont ete reduites, de nombreux 
salaries ont ete relegues dans le secteur le moins bien paye du 
marche du·travail. Cette faiblesse· des remunerations a ·restreint 
encore l'etendue· geographique· du ·marche du-travail en raison de la 
duree des deplacements et dµ cout des.transports. Ce probleme a ete 

. particulierement · grave pour Ies ·femmes. Avec la vague de chomage . 
· · qu'qnt connue de nombreux. pays de l'OCDE dans les annees 80, le 

---·--·- dualisme ___ du _____ marehe _ _._du ____ - -que--la--c0n-: __________ .: -
centration du ch&nage dans certains quartiers urbains, ou les taux 

. de cl:iomage iri ont depasse les 30 pour cent. Comme 1 'a ·avance 
un les centres des villes sont devenus les · regions 

.· deprimees des annees 80. La situation n'est pas uniforme. Dans les 
villes, des llots de prosperite ont subsiste ; une classe moyenne ·de 
·plus en plus. nornbreuse vivant des services a regagne les qtiartiers 
en declin -- processus que .l'on a appele "embourgeoisement". 

·Lorsque, _ simultanement, les prix fanciers ont augmente en 
·particulier dans les capitales -- cette evolution· n'a fait 
qu 'accentuer · 1a polarisation sociale ·et economique des vi Iles,· qui a 
eu des pour la· vie·culturelle des villes, l'enseignement 
et nieme l'architecture (Los Angeles, par exemple): 

En meme temps, des forces-de renouveau entraient.en action 

Le role des villes comme centres de savoir et d'information s'est 
accru, comme en temoigne. le developpement des services pour les 
entreprises, des fonctions financieres et de plariification et de 
l'enseignement. specialise. Une nouvelle infrastructure informatique 
a ete . creee en consequence -- cable a fibre optique, . reseaux 

. telephoniques locaux, et batiments "intelligents". En .Arnerique du 
Noro, _on estime. que plus de la moi tie des emplois se si tuent dans. 
leS . acti-ViteS lieeS . a 1 I inf OTffiation' qui SOnt ·particulierement 
concentrees-dans I.es villes. 

L'expansiop de .certains services prives s'adressant aux consorn-
mateurs; .en particulier la vente · au detail, l 'hotellerie et la 
restauration; et des industries culturelles et de loisirs --
musique, radio, theatre et edition. 

Des transformations seculaires de plus longue duree pourraient aussi 
avoir une incidence particuliere sur les villes 
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L'evolution demographique, en particulier le vieillissement de la 
populatiori (le groupe des· personnes ayant depasse l'age. de la 
retraite passera de 10 a 20 pour 'cent .de. la population d'ici· a 
l 'an 

L'augmehtation de la proportion de femmes dans la population active 
et le recul du taux d'activite des hoffimes. 

Les modifications de la structure des menages, avec !'augmentation· 
du nombre de farnilles monoparentales, des divorces success.ifs, et la 
diminution de la taille des menages. 

-- L'utilisation grandissante du foyer comme lieu de tra,vail par les 
travailleurs a domicile, les membres des professions liberal.es et 
les prestataires de d'entretien et de services de bureau. 

L '.evolution des habi tudes de consommation, ce que 1 'on a parf o.is 
appele "les effets <;le style de vie", qui accordent une place 
privilegiee .a, !''education, la sante, l'environnement et l'auto-
·matisation des taches menageres de routine. Des etudes sur le budget 
de temps des menages ont montre que le temps passe ·a. la preparation 
de. la nourriture a diminue ces vingt dernieres annees, mais que·1e 
temps accorde aux enfants a augmente. 

La croissance continue du pare automobile et l '·encombrement des 
villes, accentues par le developpement du fret routier. 

La demande accrue d'espace· pour vivre et travailler. 

Le nouVel amenagement du temps de travail.. On constate .. une 
.du travail de-nui t et des autres types d'e travail poste, 

des systemes de roulement souples, du travail a temps partiel, du 
travail en periode de - et,. d 'une . genera:le, de 
l'horaire mobile. Dans .le meme temps, ia repartition du temps de 
travail seion l'age, le sexe et les saisons de l'annee a evolue .. La 
montee du chomage, le developpement de l'enseignement, la tendance a 
l.' allongement des vacances et a l 'avancement de la retraite · contri- · 
buent a la fragmentation .du temps des cita<;lins _et a !'evolution 
la demande .qui l'accbmpagne (pour les transports de nuit par 
exemple). 

Ces mutations . structureiles, conjuguees aux aspects economiques, 
sociaux et spatiaux du declin et· de la croissance utbaine, exercent de fortes 
pressions sur !'infrastructure materielle et sociale qui constitue !'heritage 
des villes. Dans certains cas, de nouvelles demandes apparaissertt -- par 
exemple pour des reseaux cables et des batiments "intelligent.s". Bien souvent, 
toutefois, les demandes ne sont pas nouvelles, mais elles se sont intensifiees 
et les problemes ont dans certains cas pris une acuite nouvelle .. Le travail, 
le logement et moyens de transport bon marche, par exemple, sont les trois 
grands volets de l'economie et de la politique urbaines depuis piusietirs 
annees,, inais les exigences exprimees dans. ces domaines revetent une f orme 
particuliere a l 'heure actuelle. La demande d I installations d I accueil pour les 
enfants n'est pas.nouvelle -- elle est particulierement forte en temps .de 
guerre -- mais elle ·a atteint une nouvelle acui a l 'heure actuelle. 
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Toutes ces transformations entra1nent une prof onde restructuration des 
villes. Si les forces en action sont bien ·souvent semblables, les restructura-
tions prennent une forme' differente d'un pays a l'autre, et d'tine ville a 
l'autre. Les viei_lles yilles industrielles ont ete particulierement touchees ; 
en revanche, les villes "historiques" de taille moyenne ont souvent subi des 
pressions excessives qui ont favorise un· developpement rapide (Florence et 
_Cambridge,_ par exemple) tandis que les nouvelles grandes metropoles· 
internationales ( telles que Tokyo, Pa_ris Landres et Los Angeles). ont connu 
tout a ·1a fois un declin industriel et une forte croissance des services. Les 
dissemblances qui existent entre les , villes sont a bien_ des egards aussi 
instructives que les ressemblances. 'Qu'est-ce qui distingue l'expansion de 
Boston, Birmingham et Bologne de celle, de Chicago, Liverpool et Genes ? 

2. Mesures nouvelles 

Si,'-a bien des egards, les facteurs de transformation des economies 
urbaines sont aussi ·a l'origine d'une restructuration globale·-- desindus-

---·--- _________ trialisatiQn_,_:r.e_c;e_s_s_ion. ____ __ __ __ ___________ _ 
mation, . "big bang" du secteur financier international -- la politique urbaine 
a veritablement un impact profond,- dont la moindre raison .n'est pas. que. 
l'infrastructure · materielle et sociale ville constitue un systeme. 
productif interdepenqant qui doit etre coordonne. 

Ila ete indique au cours _de la reunion que, dans les pays de l'OCDE, 
l'infrastructure urbaine etait generalement, de par son importance, le, 
troisieme ou le quatrieme secteur et plusieurs experts ont souligne 
que la polftique' urbaine jouait un role important pour plusieurs raisons dont 
la moindre n'est pas sa. contribution a la croissance nationale. Les villes 
engorgees freinent la croissante tout comme les usines mal gerees. Le cou_t 
eleve des logements est un facteur d'augmentation des -salaires. Les longs 
trajets du foyer au lieu de travail. _constituent un gaspillage de ressources 
tout comme l 'in'vestissement concernant de nouveailx groupes d 'habitations hors 
des villes, lorsqu 'une · partie de l' infrastructure urbai:ne existante n 'est pas· 
utilisee a pleine capacite •. 

Ce qui, pour de nombreuses villes, est une crise urbaine, peut etr_e 
aborde sous plusieurs angles differents 

a) La dont. l'objectif est essentiellement.· 
de def inir des strategies nationales visant a_ . assurer la 
COffipeti ti Vite des differentS SeCteur's de 1 I eCOilOIDie, · le f in(!nCement 
d,es ·services publics et un niveau soutenu de la demande .interieure. 
Vus sous cet angle, nombre des problemes aigus qui se posent aux 

. villes ne sont que le decalque de problemes plus vastes (comme _le 
ch6mage, l'insuffisance des remunerations, la baisse des depenses 
publiques, l 'ev9lution technqlogique) · et la meilleure fac;on 
d'ameliorer. la vie dans les villes n'est pas.de mettre .en oeuvre des 
programmes urbains particuliers, mais de faire face a ces problemes 
plus vastes au niveau national et au niveau international. 

b) L'amelioration du fonctionnement du marche. Il s'agit la d'un volet 
de la premiere politique mentionnee, et, de ce point de vue, la 
cause principale des problemes economiques et des repercussions 
qu'ils ·ant sur les ·villes est le fonctionnement imparfait des 
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marches. C'est sur ce principe que repose la politique urbaine du 
Royaume-Uni dans les annees 80. Elle a principalement consiste a 
reduire les mesures d'amenagement du territoire qui avaiertt pour 
effet d'affaiblir l'administration locale des villes, abaisser les 
impots immobiliers, encourager la petite entreprise, reduire les 
subventions .des transports publics, affaiblir les syndicats des 
secteurs publics et prives, encourager la vente de terrains publics, 
elargir le marche immobilier prive par la vente de logements publics 
et fournir des incitations au secteur locatif. 

c) L'affectation plus efficace sur le.plan geographique des recettes et 
des capitaux du secteur public aux quartiers les plus durement 
frappes. Il faut pour cela amenager dans les villes· des emplacements 
destines a accueillir les investissements publics non assortis de 
contraintes d'implantation (bureaux pour . l'administration ou 
centrales electriques), lancer de grands programmes d'amenagement 
des infrastructures urbaines (renovation du reseau d'egouts, 
investissements routiers et fertoviaires, production combinee de 
chaleur et d'electricite, creation de nouveaux reseaux tele-
phoniques, programmes de logements urbains) et accorder a l'aide des 
recettes de l'administration centrale des subventions aux services 
urbains. 

d.) Le controle des investissements pnves par l'Etat, a travers les 
pouvoirs dont il dispose en matiere d'amenagement du .territoire, des 
programmes d'incitations financieres et le controle physique de 
l'implantation. C'est la politique qui a surtoqt ete suivie pendant 
la periode d'expansion au lendemain de la guerre, mais elle a perdu 
de son influence avec le recul du volume des investissements non 
assortis de contraintes d'implantation. Ce principe a ete le 
fondement de la politique de en France. 

e) La revitalisation par des mesures immobilieres. Cette politique a 
pris la f orme du f inancement public de zones industrielles dans les 
quartiers en declin, de zones d'entreprise (avec incitations 
fiscales), de pares scientifiques, de programmes d'infrastructure 
locaux et, dans certains cas, de programmes de renovation a grande 
echelle pris en charge par le secteur public. 

f) La politique industrielle municipale. Elle a pris rapidement de 
l'importance dans de nombreux pays de l'OCDE, en particulier dans 
les annees 70 et 80. Certaines municipalites ont cree des banques de 
developpement pour encourager les restructurations industrielles. 
D'autres ont surtout cherche a offrir des services communs a des 
industries ·(programmes de formation sectoriels, centres de mode et 
de conception assistee par ordinateur en partie finances par le 
secteur public dans l'industrie de l'habillement et de la chaussure, 
travaux de recherche et developpement realisees par des etablisse-
ments de recherche locaux pour les besoins de zones d'expansion 
industrielle). On trouve les meilleurs exemples de cette politique 
aux Etats-Unis, au niveau municipal et a celui des Etats (le 
Massachusetts est l'un de ceux qui a fait le plus), en Republique 
Federale d'Allemagne (en particulier dans le Baden-Wiirttemberg), 
dans la "troisieme" Italie, dans les vi11es du Royaume-Uni, en 
Atistralie et, plus recemment, en Espagne. 
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g) La regeneration par les industries culturelles. Rome a ete le 
pionnier d'un nouveau modele de regeneration des. villes ·axe sur.les 
industries cul.turelies. Elle a commence par organiser· un· festival 
d'ete. et aes transports par autobus bon marche .toute la nuit, elle a. 
renforce l'eclairage, encourage les manifestations culturelles et a 
depuis. lors elargi son. champ .d'activite. La meme politique a ete· 
suivie ·avec' un succes incontestable par 'Glasgow, Lopdres et 
Sheffield au Royaµme-Uni -- dans chaque cas, comme a Rome, cette 
politique a eu des.consequences· sur l'emploi et sur tout le 'tissu 
urbain. Les .. prindpaux . elements de ce prograrilrne sont l '·organisation 
de systemes de distribution finances par le secteur public, la 
creation de studios d'enregistrement, l'organisation de concerts 
rock, le developpement des services de. bibliotheque,. la production 
de journaux locaux et de.journau:ic spedalises f?t · l'application d'une 
politique ·elargie ·des transports publics. D'autres villes suivent 
maintenant cet exemple en y ajoutant des initiatives en faveur du 
commerce de. detail dans le centre .des villes afin d'entayer la 
mena·ce d' implantation de centres commerciaux et de· _____ _ 
des villes. 

h) La· par Parallelement, on·a privilegie 
i'amelioration de la 'qualite de. l'environnement- urbain, a la fois 
pour les a vantages qui en resultent et p·arce que· cett'e poli tique 

.perrnet d'offrir des conditions favorables a .l'accroissement de 
l '·offre. de main-d'oeuvre ·technique, qui encouragera les industries 
de croissance- ·a. s'impfa.nter dans les villes· plut6t qu'a ·la 
peripherie OU dans · les petites " De meme que la 
politique culturelle est · faite, . en . partie -- au Royaume-Uni du 
moins -- pour enrayer la concurrence des centres commerciawe et des· 

. "pares .a theme" implantes en .dehors des villes, . la politique . de· 
'l'environnement est faite en partie pour faire face a'la concurrence 
des regions rural es.· 

La conception .. economique de la ville privilegie le role de celle-ci' 
dans · -le domaine de la production et de la reproduction --·par ·reproduction on 
entend l 'entretien, l '.education, le logement, les soins de sante et le 

.transport de Ia .population active. Mais depuis. quelques annees, on reconnait. 
de plus en plus que la politique urbaipe doit s"occuper·de la ·vie culturelle 
des villes, en considerant la cite cornme un centre de consommation, de loisirs 
et de vie· collective. La destruction de cornniunautes. urbaines par des 
'programmes de renovation, l'aggravation des encOl)lbrenients .. et 'de .la pollution 
et meme -- ·comme certains ·participants l'ont fait remarquer· -- le sentiment 
d I i.nSeCUr'i te, en particUlier Chez leS .. femmes, Ont COntribUe· . a degrader la 
"quali te .de la · vie dans les vi lles". Ce la etant, certains estiment que toute 
politique en faveur de la regeneration ne· saurait . reposer uniquement 
sur. des mesures d'ordre economique. I1 est tou.t· aussi important 9e prendre des 
dispositions pour ameliorer. l'environnement, .amenager des espaces verts, 
reintegrer dans la ville les centres comme·rciaux, les zones d 'acti vite et les 
quartierS residentielS et SI aSSUrer qll I i1 eXiSte Une large garnme ·· d I equipementS 
culture ls' recreai;if s. . 

Ces strategies ne s'excluent pas mutuellement. L'importance donnee a la 
'politique culturelle est, dans certains cas,. la consequence d.e la politique 
industrielle. La regeneration par 18 .. vie . culturelle et la regeneration par 
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ont a leur tour stimule l'emploi et la 
De rneme, les strategies economiques sont etroitement 
des cas, la politique industrielle des municipalites 
concernapt l'immobilier. 

croissance economique. 
liees : dans la plupart 
comporte des mesures 

En regle generale, on peut cependant distinguer les mesures qui 
privilegient le marche et decouragent l'intervention. de l'Etat, celles qui 
encouragent parfois cette intervention, mais au niveau national plutot qu'au 

. niveau urbain, enfin, celles qui accordent le role · rnajeur aux municipalites 
dans l'implantation des infrastructures et des services et dans l'amenagement 
de l'espace et la planification strategique. La fin de la periode de 
prosperite de l'apres-guerre, a compter du debut des annees 70, a ete marquee 
par un clivage grandissant entre les mesures laissant jouer les mecanismes du 
marche qui mettent en evidence les limites de la planification, et les mesures 
interventionnistes qui mettent en evidence les limites des mecanismes du 
marche. Ces dernieres, en particulier, ont abouti a la penetration des 
fonctions municipales dans de nouveaux dornaines, en particulier l'industrie et 
le marche du travail. 

La question du libre jeu des mecanismes du marche et de l'intervention 
des pouvoirs publics a ete l'un des principaux themes de la reunion. De l'avis 
general des participants, s'agissant-de la politique urbaine, la strategie· qui 
consiste a laisser jouer les forces du marche est tout a fait inadequate. Les 
economies et deseconomies externes, dont on trouve de nombreux exemples dans 
les manuels d'economie, ont des incidences sur les problemes urbains 
encombrements de la circulation, pollution et formation de la main-d'oeuvre --
tout comme les grands investissements interdependants. Le fonctionnernent du 
marche foncier -- sur lequel s'appuie toute l'activite urbaine -- est 
necessairement imparfait, ce qui entra1ne de graves consequences pour la 
repartition, l'amenagement de l'espace, le logement et la restructuration de 
l'activite economique. Compte tenu des faiblesses du marche, les questions 
cles qui se · posent sont les suivantes : a) comment elaborer des strategies 
appropriees dans chacun de ces domaines ; b) quels sont les meilleurs moyens 
de les mettre en oeuvre ; et c) comment les financer, en particulier lorsque 
l'existence d'economies externes -- dans les transports publics par exemple --
montrent bien qu'il est indispensable de recourir a des subventions publiques. 

Regeneration des economies urbaines 
travail 

secteurs, emploi et marche du 3. 

La politique economique des municipalites s'est orientee suivant six 
axes distincts mais souvent complementaires 

i) 'L'aide aux activites ou dominent les petites et moyennes 
entreprises, pour lesquelles les concours accordes par les 
municipalites petwent etre importants et qui ne peuvent par 
elles-memes fournir certains services indispensables (recherche 
et developpement, conception, commercialisation a l'exportation, 
information sur les marches, achats groupes, formation de 
specialistes, strategie d'entreprise et autres services de 
gestion specialises). On pourrait citer en exemple l'habillement, 
la chaussure, l'ameublement, les ateliers de mecanique, les 
instruments scientifiques, certains commerces de detail, les 
petits fournisseurs de logiciels, le traitement des produits 
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alinientaires, . la restautation, les services 
collectifs, !'impression a la demande, certaines 
industries culturelles. 

domestiques 
branches des 

ii) Les · mesures · visant· a influer sur la· politique d' implantatfon et 
d' emploi de·s surccursales de grandes entreprises. Les methodes 
utilisees sont la public.ite et la promotion (dont l' impact a eu· 
tendance a s'attenuer), des -programmes ·d'incitations·' des 

. municipalites (aides. a l'immobilier, abattements fiscaux,.bureaux 
centralisant les ·formalites de demandes -d'autorisation et 
autres), des.· campagnes . :de· promotion au ni veau. national et 1 'aide 
aux· syndicats sur le plan national et sur le plan international. 

iii) Les mesures visant a_influer sut la politique .. d'implantation et 
d'emploi des grandes eritreprises du secteur public et des 
services publics. Dans_ certaines villes, le secteur public peut· 

. representer le tiers ou plus des emplois ; les municipalifes se· 
__ ___ $_Qnt ef f · _de _ t · _ 

. · . · des humarnes en cooperation avec les grands employeurs 
qu secteur public,·de defendre les interets des usagers et des 
travailleurs .' locaux en ce 'qui concerne les services 
assurent, et·de peser sur les ·decisions devant etre prises en 
matiere . d' implantation et de · . technologie. · . ·conseils 
municipaux, par.exemple, ont joue un role impo:rtapt dans les 
debats 'nationaux portant. sur . le role du secteur public dans la 

.. fOUrTii ture d 1 energie . d 1 electricite nucleaire··. OU . 
programmes d I eCOnOffiieS d I energie) ' . leS transports . aerienS, la 
sante (mesures curatives ·contre programines de prevention), les 
reseaux de cables souterrains et de telecommunications et la 

iv) 

· polfri.que portuaire. · 

L 'utilisation des niuni_cipali.tes comme modeles pour influencer le 
marche -local.du travail par des programmes de ·formation interne, 
le respect des contrats, l'adoption de clauses salariales 
equitables, des programmes de· formation adaptes, des services 
publics concurrent.iels offrant des salaires et.des conditions de 
travail meilleurs (emploi de main-d'oeuVr-e -directe, par exemple," 
pour . le nettoyage' . la restauration, l 'entretien des vehicules' 
l' impress'ion et d' autres serv.ices professionnels), le financement 

· de · programmes de formation indepei).dants, la f ourni ture de 
services. d' information sur la main-d'oeuvre, · des · d' aide. 
aux s)rndicats, des groupes charges de promouvoir l'emploi des. 
femmes et des minorites, l'application de· la ·meilleure pratique 
eri matiere d'emploi au sein de 1a municipalite et dans les 
organismes qui . en relevent. . . . 

·v) La fourniture de terrains et -d'irnmeubles pour le developpement 
industriel (en particulier les·petites et .moyennes entreprises). 

vi). La point de .programmes ·generiques (par opposition a·des 
programmes sectoriels) portant sur des questions comme !'innova-
tion· (reseaux ·technologiques, boutiques scientifiques), 1 'aide et 

·1e conseil at.ix petites et moyennes entreprises, la promotion des 
cooperatives, ainsi que !'application.· des politiques de la 
main-d'oeuvre et des politiqties immobilieres deja mentionnees. 
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L'intervention des autorites municipales et des de niveau 
inferieur sur les marches locaux du travail et dans l'amenagement de zones 
industrielles sont relativement bien entres dans les faits. Ce qui est 
nouveau, c'est le role actif des municipalites dans la planification 
sectorielle strategique, dans le financement de l'industrie, aupres de 
certaines succursales de societes et dans les programmes visant 

.systematiquement a influencer au niveau national les entreprises et les 
departements de services du secteur public. Les pays de l'OCDE ont d'ores et 
deja pu dresser divers bilans de ces differentes actions. Les exemples de 
cooperation entre plusieurs villes a l'interieur d'un pays et entre plusieurs 
pays pour resoudre des problemes sectoriels specif iques et les problemes des 
entreprises, se multiplient. Pour .certains observateurs, les politiques 
sectorielles definies par les . municipalites peuvent, si elles sont 
coordonnees, etre plus . efficaces pour la raise au point d'une strategie 
industrielle nationa1e que la meme politique elaboree a un niveau uniquement 
national, tertainement' dans la mesure OU la politique nationale doit etre axee 
sur des economies urbaines particulieres. 

4. Infrastructure et environnement vivre dans les villes 

L'infrastructure de nombreuses villes a besoin d'etre renovee et 
restructuree. Dans certains cas, ce sont de$ equipements publics datant du 
XIXeme s·iecle qui doivent etre renoves : reseaux d'alimentation en eau et 
d'assainissement, approvisionnement en gaz, installations portuaires. Dans 
d'autres cas, des equipements tres recents sont passes de mode. 
municipalites abattent actuellement les tours modernes construites dans les 
annees 60 et.etablissent des plans pour reamenager les centres des villes 

et construits au cours de cette meme periode. ta compression des 
budgets publics dans tousles pays de l'OCDE au cours de la decennie ecoulee a 
incite de nombreux pays a reduire l'entretien des infrastructures et les 
investissements qui y sont consacres, politique qui a abouti a l'effondrement 
des reseaux d'assainissement, a l'abaissement des normes de construction des 
logements et a des pannes dans les services publics. 

D'apres une estimation faite recemment pour Londres, il faudrait 
investir une somme de 9 milliards de livres pour mettre a la norme minimale 
officielle les services publics de base. Selon le Trades Union Congress, un 
investissement de 30 milliards de livres serait necessaire pour l'ensemble de 
la Grande-Bretagne. ·une etude approfondie analogue portant sur les Etats-Unis, 
realisee en 1983 par un groupe de travail mixte travailleurs-employeurs, a 
estime a 38 milliards de dollars par an sur 12 ans, soit au total 
454 milliards de dollars (240 milliards de livres), le montant des fonds a 
debloquer pour repondre aux besoins en matiere d'autoroutes, de ponts, 
d'approvisionnement en eau des villes et de traitement des eaux U$ees. 
L'ensemble de cet investissement est indispensable pour ramener ·1es 
infrastructures a leur niveaU de qualite anterieur OU pour respecter les 
dispositions juridiques en vigueur. 

Les transports 

Le probleme majeur qui s'est pose a toutes les villes est celui de 
l'infrastructure des transports. Certaines villes anciennes ont certes herite 
des structures urbaines edifiees auteur des ports maritimes, des canaux et des 
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voies ferrees, rnais la graride rnajorite. des villes ont ete autour 
de l'autornob!le. "L'augrnentation du nombre de vehicules· prives et du fret 
routier est a l '·origine d 'une crise particui-ierement grave touchant cet aspect 
de la vie urbaine. De nornbreuses · villes se sont inspirees du.rnodele·nord-
arnericain· et ont consttuit de. vastes . reseaux routiers ·au detriment des 
quartiers residentiels' elles ont arnenage" des voies express' des roca.des . 
des peripher"iques . et ont acc_ru 1 'espace au des voi tures 
·dans les villes. Or, apres avoir ameiiore au depart la mobilite de la 
circulation, ces projets d'exparision routiers ont engendre un nouveau trafic 
qui a entraine · un ralentissernent .de la vitesse, retombee pratiqliement au 
niveau qu'elle avait avant de !'automobile. 

La . politique des transports urbains s 'orie:nte · desorrnais selon de 
nouveaux axes et notamment : 

Le regain d'importance accordee aux rnoyens de transports publics bon 
marche ·et efficaces,. eri particulier les reseaux de transports en 
commun. Une etude des transports puplics realisee dans seize villes 

_____________ ·: __ .. __ p_D.!lI ___________ _ 
cent des couts des· transports publics . sont subventionnes (la plus 
forte. subvention est ·celle du ·cout des transports a Turin qui 
atteint 87 pour cent ; '.I.a subvention est d.e _54 pour cent du cout a 
Paris et de 30 pour cent a Landres). Dans trois villes des 
Etats:-Unis, _les transports publics sont gratuits. 

Des projets d'amenagernent ·routiers.prioritaires (conception de voies 
pour autobus et camions), afin de reduire la largeur des routes 
reservees aux automobiles privees. 

Le controle oes transports.r9utiers de fret, en particulier, par des 
restrictions imposees la traversee des centres urbains par les 
poids lourds. 

Des rnesures . des. bicyclettes, . en particulier 
1 'arnenagement . de voies et. d 'espaces de· stationnement qui leur· sont 
reserves. 

L'arnenagement de entre les divers moyens -de 
transport public, afin de faciliter le transfert des.voyageurs du 
train a l'autobus et le transfert du fret du- train vers la route, et.· 
l'arnenagement de. stations ·de transfert du fret routier a la 
peripherie, des villes af-in de repartir les charges e"ntre des" . camions 
plus petits ayant· acces. aux villes. 

La politiqlie des transpqrts publics et les. rnesures qui visent a reduire 
la pollution des vehicules routiers s'inscrivent dans une politique plus 
ambitieuse dont l'objectif est d'arneliorer l'environnement dans les villes. 
Parrni les autres rnesures.- concernant ce dornaine, ·on peut ci ter : 

La plantation d'arbres et !'extension des pares publics. Les 
capi tales . des pays . de l 'OCDE presentent a l.'heure actuelle 
d'impcirtantes differences; de Wellington, qui possede 151 metres 
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de pares urbains par habitant, a ·Stockholm . ( 80) , 
Washington·(46), Londres Paris (10) .et Tokyo (2). Les 
autorites Japonaises s'efforcent actuellement d'accro1tre Ia 
superficie des pares afin que chaque habitant dispose en l'an 2000 
de 20 metres. carres. 

L'amenagement des fleuves traversant les villes et de· systeines de 
canaux pour ies transports et a des fins residentielles. ' 

Le developpement des installations spottives, notamment centres de 
sports, courts de tennis, piscines et terrains de jeu. 

Le· controle rigoureux des batiment.s et . 1 'adoption de mesures de 
protection. 

Les investissements en faveur des economies d'energie 
les · programmes concernant le yi trage. et 

. combinee de chaleur et d''eiectdci te mis· en oeuvre 
·Fecierale di Allemagne). 

(par exemple, 
la production 
en· Republique 

Les mesutes destinees a ameiiorer l'evacuation des eaux d'egout et a 
·prevenir la pollution des eaux. · 

La lutte centre le bruit. 

L'elimination des industries polluantes des villes. 

Ces mesures s' inscri vent dans une strategie que : l.' on a appelee ''les villes 
vertes.". 

Les infrastructures, l'economie et la coordination des politiques 

La necessite de coordonner les. politiques destinees a ameliorer.les 
infrastructures' et la qlialite de l'environnement urbain a ete l'un des 
principaux themes de la reunion. Celles-ci ne sont pas incompatibles avec les 
strategies de croissance economique mais en font necessairement partie -- non 
seulement directement grace a l'amelioratfon de la productivite urbaine 
(transports plus rapides, reduction des couts· energetiques, 'telecommunications 
plus efficaces, diminution du stress et reduction des couts lies aux soins de 
sante) mais 'auss.i indirectement grace a l 'amelioration de l temploi ! LI inves-
tissement peut etre oriente vers les zones·qui connaissent un chomage eleve et 
des· besoins sociaux importants comme dans le cas des programmes relatif s a la 
production combinee de chaleur et d'electricite ·et a l'isdlation des batiments 
qui creent davantage d'empl6iS· locaux dans· le· secteur du batiment que les 
irivestissemerits concernant les centrales ele.ctriques classiques implantees ' en 
dehors des villes. En periode de.recession, les nouveau;x: investissements et 
les depenses consacres 'a la reparation et l'entretien sont parmi les 
premiers postes a etre amputes et les participants ont 'indique que la part du 
PNB affectee aux infrastructures diminuait. Selan eux, . ces amputations 
precedent d'une vision a court· ternie et le processus general de 
restructuration.economique. 

Par ailleurs, les ont estime que l'environnement ne devait 
pas souffrir de la competition internationale et que des normes devaient etre 
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imposees a t' aide . d 'un. cadre d' appui. Les Etats-Unis, par 
exemple,: consacrent 2 pour cent. du PNB a · la protection · de .l 'en.vironnemeht 
centre O. 9 pour cent· p9ur la · Repul;>lique Federale d.'Allemagne .. Le·s normes 
devraient etre elevees aux rneilleurs niveaux et non abaissees, sous l'effet de 
la concurrence, .aux .ni veaux les _plus bas. · 

. Pour ·faciliter .. ·1a: .. realisation de. ce .. programme· .d'amelioration des 
-infrastructures et de la· .qualite . de: . un ."certain nombre. de· 
rnesures s ' :j.mposent ·. : ... . 

une action 
acdvites dans 
Nations · Unies 
coordonner leurs 

co"ordonnee. des organismes. interiiationaui · ayaht des· 
ce dornaine (l 10CDE, . la .. CEE et le Programme des 

pour 1 'Enviion.:r:iement, par exemple, devraient 
activites .ainsi que les menes dans leur 

.· propre . cadre) . ; 

. -.:.. l 'amelioration des indicateurs urbal..ns· . afin cf' 9b:tenit 
·des · · ·informations. · · sur la . illJal i te -- des · ipfrastructtires et de 
1 1·envi ronn.einent urbain . ; ... · · 

-- la mise en. oeuvre de plans d 'amelioration .. qui tiennent .C:ompte . des 
nouveaux besoins. et des . nouvelles . technologfos e.t qui ont ete 
elabores· en·· collaboration .. avec les populations locales ·et non 
impos.es par les: planificateurs a: 1 1 echelon central OU. municipal ; 

la mise au. point de financiers · novateurs eh·. f onction de · 
proje.ts oli de services particuliers. 

... Ehfin, il a ete scuUgp.e que i 1amelioratic;m _des infrastructures et de 
1 'enviromiement dans. les Villes deyai t Viser· a accroitre la qualite la .Vie . 

. des . ·populations : urbai.nes ·. actuelles. Lorsque ·dans les programmes. q I amenagement . 

. la viile n'est .consideree que comme un lieu, les: ·nouveaux arrivants plus· 
fortunes·, attires . par les ameliorations . realisees' chassent souvent . les· 

· habitants.traditionnels·qui ne peuvent rivaliser avec eux · sur les marches du 
logement. et ".du. travail. En ·consequence, la construction. de logements s.ociaux 
et• la· mise en place de moyens de transport publics . bon marche devraient ·. etre 
deUX. VOletS importantS de t.qUt programme. general "d I amenagement • 

s.· •.. Urbanisnie. et foncier 
: .. 

· ·"La restructuratfon ··.des ·eco.nomies · urbalries ·a entraine une ·rnodificatjon 
de ·la structure de · la· demande d 'utilisation des terrains -: . ·on .. demande 
desormai·s des bureaux et des entrepots plus que ·des usines, chaque travailleur 
doi.t disposer d 'un es.pace. plus ·etendu, :on demande une ··disposition interne 
differente et la ·qualite des batiments est importante, les abritant 
ies nouvelles technologies· doivent etre climatises et avoir une finition . plus 

. semblable a . celle "des - ·bureaux; doivent ·aus:si pouvoir etre transformables 
_et pouvoir accueillir . ._un .. 1aporatoire puis une in.dusttie lege:re, enfin · un 

·bureau., etc.- · · .·.. · · 
',, . 

. Dans la plupart des vill.es de l 'OCDE, ces transformations sont a mettre 
au compte·de l'existence diun marche foncier prive, d'un secteur immobilier 
pri ve. et d 'un · systeme. de controles publics de la planification._. Le recours a 

,-
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la planification s'explique par les multiples interdependances dont il est 
impossible de tenir compte par le seul mecanisme du marche pr1ve. Dans le 
cadre de ce regime general, les problemes sui vants s.e sont poses : 

i) La difference de rentabilite·dans le secteur prive des diverses 
utilisations possibles de parcelles ou de batiments determines se 
traduit par de fortes pressions politiques pour reduire le 
controle de l'amenagement urbain au niveau micro-economique et au 
n.i veau macro-economi que. 

ii) Les penuries caracteristiques des marches foncier et immobilier· 
ainsi que les loyers eleves qui en sont la consequence ont abouti a la retention speculative de biens vides et· rendu plus aigu le 
probleme de la deterioration des batiments. 

iii) Les difficultes rencontrees pour le remembrement des sites en vue 
de l'expansion encouragent l'industrie a se restructurer en 
e'migrant vers des terrains vierges en dehors de la ville. 

iv) L'action menee 
(plutot que pour 
aboutit a une 
visant a reduire 

pour restreindre certaines utilisations du sol 
orienter la demande vers des lieux determines) 
hausse des loyers et se· tradui t par des pressions 
les controles exerces. 

Ces problemes sont particulierement aigus dans les nouvelles grandes 
metropoles internationales. Les pressions exercees sur l'espace par les 
services financiers et les services aux entreprises se sont traduites par une 
augmentation du niveau. general des prix des terrains, stimulee encore par la 
speculation et les flux croissants de en quete de placement. Ces 
f acteurs ont, par exemple., provoque une hausse moyenne des pr ix des terrains 
de 39 pour cent par an. entre 1984 et 1987 dans le centre de Tokyo et de 
28 pour cent dans l'ensemble de la metropole .. Ces augmentations ont intensifie 
les pressions qui s'exercent sur. les zones industrielles, les espaces 
habitables et les zones rurales environnantes, accentuant les disparites 
sociales et, dans le meme temps, incitant au depart les familles a faible 
revenu a mesure que les quartiers centraux sont renoves. Dans les villes comme 
Londres, le probleme des. quartiers centraux se pose a present egalement a 
l'exterieur de l'agglomeration puisque ceux qui habitaient dans le centre 
ville se deplacent vers des quartiers d'habitation peripheriques plus anciens. 

Ces problemes touchent aussi les ville.s moyenne·s en expansion {en 
particulier celles qui sont proches des grandes metropoles internationales) 
ainsi que certains quartiers des villes industrielles. Dans l'ensemble, les 
donnees concernant la zone de l'OCDE donnent a penser que les 
differences de prix des terrains entre les quartiers d'une meme agglomeration 
et entre les villes sont de plus en plus marquees, en particulier en ce qui 
concerne les terrains a vocation commerciale et les terrains constructibles. 
Sur les marches fonciers, les rnoyennes sont trompeuses. 

f 
Les pouvoirs publics ont cherche a resoudre ces problemes de plusieurs 

par des systemes de taxation des terrains loues ou par la taxation 
des plus-values (comme en Suede) 



14 

--.par des mesures destinees a accr9ftre l'offre de terrains -- en 
taxant les terrains et les batiments en limitant la 
duree de validite des permis ·construire, en faisant pression sur 
les publics pour qu'ils liberent des terrains a· 

et en confiant directement a des publics le 
SOin, de realiser deS traVaUX d I amenagement , . 

. . 
-- par l'amelioration. des informations sur le marche fancier (le Japon 

publie des· listes ·de prix concernant 17 Odo points de reference dans 
des. zones· _d'amenagement urbain : l'Espagne et le Royaume-Uni 

. tiennent a jour des registres fonciers_publics) ; 

par l'octroi de·prets publics.subordonnes au controle ·des prix des 
terrains (egalement en· Suede) 

par la constitution de· reserves foncieres publiques, notamment dans 
. . -les zones.devant faire l'objet d'une operation_ d'amenagement des 

....:... ____ -_ ___ _: _________ __ ,_.:.. _____________________ .:... __ . _ __:_ _________ __ _:_ ____________ ____ _ 
. . 

par une . coordination plus etroite entre tes diff'erentes 
publiques afin d'imposer un controle- des constructions 
directives de plapification (comrne en France). 

' . ., ' autontes 
et des 

·1e debat a mis en evidence le role. des terrains en tant que principale · 
. ressource sur laquelle repose 1 'urban'isme et la necessi te. qui en decoule _de 
rnettre en . place Uil SOl ide d I amenagement du t.erri tOi re et de reguler le 
rnarche foncfer (en ·particulier pour garantir la disponibilite de terrains bon 
marche pour ia constructiop de logements) .. Les pouvoirs publics ne doivent pas 
simplement intervenir dans le domaine" fiscal et reglementaire; ils- doivent 
aussi acquerir. des terrains. et mettre. en oeuvre des plans d'amenagement de· 
l 'espace. Toutefois, il faut veiller. a ·ce que a) les organismes publi_cs 
.n j Ope.rent paS SUr le marche Coinme SI i lS etaient deS 'entrepriSeS pri VeeS, en· 
particulier en ce qui concerne la constitution de reserves foncieres, et - b) a 
ce que la politique et la gestion . des autorites locales dans le domaine 

· foncier ne soient pas trop. inf1uencees par les promoteurs prives locaux. 

6. Financement et fiscalite 

Les principales sources .de financement des services .urbains sont- les 
suivantes : 

a) Impots locaux. Parmi problemes qui·se posent dans ce domaine, on 
peut. ci tei : 

La forme a donner·aux impots locaux· :·notamment faut-il percevoir 
d'es impots foncie_rs ou des impots sur le revenu ou encore des 
taxes sur les ventes ? Les participants ont souligne qu'a long 
terme, l'impot foncier constituait une taxe sur la rente fonciere 
et tju'en ce sens il etait progressif, qu'il favorisait !'utilisa-
tion intensive de l'espace urbain et qu'en outre il etait 
difficile d'y echapper -- point important puisque les autorites 
locales pas les moyens necessaires pour lutter contre les 
fraudes. Toutefois, il doit etre regulierement reevaltie. 
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Le probleme des ressources que peut mobiliser une ville lorsque 
l'assiette fiscale correspondant aux activites commerciales et 
aux logements diminue. 

Les dangers que presente la surenchere a laquelle les villes se 
livrent pour atti.rer de nouveaux emploi$ en,diminuant les taux 
d'imposition des activites industrielles . et commerciales ; les 
impots fonciers dont la progression est inversement·proportion-
ne1le a celle des pr ix f onciers sont a cet egard pour les 
autorites municipales de moins bons instruments d'incitation que 
le_s impots sur revenu·. 

L'ampleur de la redistribution des impots locaux ; plus la 
coUecti vite .est importante, pl_us 1es possibiU tes de redis·tribu-
tion sont grandes. Ainsi, des . pays comme la .France qui ont 
decentralise les services dans le meme temps' . cree des 
collectivites territoriales plus larges ; de meme, la suppression 
de . l 'administration chargee de 'l '.enserrible de. la ville a ioridres 
·en 1986 s 'est ·tradui te par une contr.action des recettes fiscales. 

' . ' . . 
. . 

Les moyens de garantir que ceux qui ne vivent pas dans les villes 
mais beneficient des services urbains . les paient egalement ; 
l'utilisat.ion de cartes emises par la ville qui permettent aux 
residents d!obtenir des reductions sur les services est 
l'un des moyens cites a cette fin. 

b) Concours de l 'administration centrale •· Les press ions qui se sont 
generalement exercees sur le budget.de l'actministration centrale ont 
entra1ne une diminution des concours accordes aux autorites .locales 
(passes de 6.3 a 46 pour cent ;m Royaurne-Uni dans les annees 80) et, 
dans. certains pays, des restrictions des capacites d'emprunt des 
collectivites locales pour la realisation de projets d'6quipement. 
Les· participants ont indique qu'il importait que le niveau du 
concours de l'administration centrale demeure assez eleve, et ce, 
pour les raisons suivantes : 

De nombreux services locaux so!)t f6urnis pour le . compte de 
l 'administration: centrale par les collecti vi tes locales, en t;ant 
que representants·, et les normes, les instructions· de fonctionne-
ment et les d'acces sont definies a l'echelon central. Il 
est done juste que l 'administration centrale paie .pout ces 

Les ressources financieres de· l'adniinistration. centrale sont 
:necessaires pour attenuer les probleines budgetaires des villes 
qui connais.seht une diminu,tion de leur potentiel · .fiscal et qui 
ont d'importants besoins· financiers. 

Les ressources de l'administration cehtrale permettent de 
redistribuer les entre les regions et les villes- ,grace 
;:i.ux subventions de perequation a caractere general .. 

c) Redevances· d'utilisation. (Voir "Gestion et. financement des services 
urbains", OCDE, Paris, 1987, Chapitre 5). 



d) Prograinmes · · d 
utilisation des . fonds de 
actif s 

16. 

· prive et quasi-publics (notamment · 
pension et leasing financier des 

Au cours de ces dix dernieres annees, on a pu generalement observer· 
que, · dans les pays · de l 'OCDE, la part des · impots dans· les tessources· 
financieres urbaines baissait par .rapport a celle'des sources non fiscales. En 
cherchant ·a .definir le dosage· approprie des sources de financement, 1es. 
participants a . la . reunion ont estime que les points' suivants devaient etre 
pris en compte : 

-- l 'intere·t que la di versification des sources de revenu la 
moitie environ des ·pays europeens Membres de l'OCDE n'ont, par 
exemple, qu'un seul type· d'impots locaux, tandis que d'autres,' 
l 'Allemagne et· la France notamment, ont adopte des systemes 

. diversifies ; 

-- les. impots locaux doivent jouer un . role· important si 1 1 on veut 
________ . __ . __ · --------·------· 

certairies considerations d'equite : redevances locales 
d'utilisation et· .les ·taxes sur les ventes sont regressives par 

.rapport aux impots locaux sur .le revenu, par exemple; 

l'incidence des· moyens ·de financement sur 
particulier; ·1es. taxes sur l 'einploi perc;ues par 1es 

. 'locales ne pas .. 

local ; _en 
collectivites 

7. · Gestion de. la ville : ·nouvelles orientations des muilicipali tes · et· de 
l'administration 

. .Pour repondre aux . nouveaux .besoins., faire face au mecontentement des 
usagers de certains services urbains · (.entretien des · Iogements du secteur · 
public, par exemple), concurrence grandissante des services prives et' aux 

.. pressions financieres, de nouveaux systemes d'administration ont ete mis ·a 
l 'essai pour assurer les ·services locaux. Le modele Weberien classique · -
d'administration publique, qui privilegie une forte hierarchie vertiCale; des 
liens horizontaux faibles, l'absence de chevauchements d'activites, le strict 
respect ·<;ies regles et les services normalises' cede la place . a" des systellies . 
plus souples, en particuliet : 

la decentralisation des .services et, dans certains cas, de 
l'exercice -du politique. Certains participants a la reunion 
pensent que, dans bien des cas, la decentralisation do'it aller 
au-dela des mUI)icipaiites,, jusqu'a l'echelon du quartier ; 

le recours accru a des organi_sations benevoles 
organisations sans but lucratif dans' le cadre de 
subventionnes. Cette mesure s'est revelee fructueuse, en 
dans le cas d'initiatives · nouvelles et en taht 
d' innovations ; 

et autres 
programmes 

particulier 
que source 
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l'adoption de niesures visant a resserrer le contro.le des usagers sur 
les services publics. et accroftre la _facti.lte d 1adaptation des 
seryices. . public;:s aux 'besoins . des _uti1isateurs. Cer:tairies 
municipal'ites on-t finance des associations d 'usagers, invite des 
representants dtusagers et de syndicats a participer aux travaux de 
c·omi tes du coriseil municipal ou d' organes de direction et pr is des 
mesures pour surveiller de plu$ pres les taux d'utilisation des 
services all regard .des objectif s ; 

la mise en place de groupes d'etudes et d'analyses des probiernes qui 
se substituent aux structures ministerielles propremeht <lites et, 
plus geheralemeht, le renforcement des liens hor'izontaux au sein des 
orgl:l,nismes publics et le resserrement -des hierarchies ; 

la mise en place de sys.temes de mesure des performances fonction 
des resultats obtenus et non simplement des couts ; 

la .creation . d' entreprises publiques, distinctes des organisations 
municipales de base-, auxquelies . sont confiees des fonctions 
determinees : pat exemple, banques de d_eveloppenient publiques·, 
centres d 'innovation·, organismes de ·formation· et entreprises de 
transport. 

Pour les participants, les-efforts entrepris poqr concevoir de nouveaux 
modeies pour la fourniture des· services publics presentent un grand interet 
notarriment lorsqu'ils visent a faire participer les communautes. locales et la 
population active a l'organisation et a la gestion des serv:ic:es, car Us 
tiennent corrtpte ·de la diversite des besoins et. du role de l'innovation. 

D'importantes reserves ont ete formulees a l'egard d'tme evolution 
parallele, a savoir la concession de services a des. entrepriSes privees, et 
l 'appel -a. la concurrence pour la fourniture de .. publics. Ces 
initiatives ont . affaibli . le sens· a·es -responsabilites, fai't baisser la qualite 
et les salaires et conduit a une degradation des condi de travail. 

Dans certains pays (notaminent en Grande-Bretagne), le conflit politique 
aigu qui a surgi apropos de la quantite·et de lCJ. qualite des locaux 
a incite l'administratiofl cent;rale a chercher a reduire le champ 'd'action' des 
administrations e1ues localemeht .; divers moyel)S ont ete utilises : 

des control es et des penali tes f.irtancieres· 

la.privatisation et'la sous-traitance; 

la '.§:Upptession des autori tes. metrop61 i taines elues ; 

-- l'introduction d'organismes d'amenagement urbain non elus ; 

la centralisation des fonctions dans 1' cent.rale. 

Les formes et le champ d'action de l'administrati:on urbaine ont done 
6volue ·a la fois pour des ra,iSOn$ administratives et a la suite d 1-Un conflit 
politique aigu. Cette evolutibn·a pose des problemes en .matiere de democratie, 

·de distribution, de structures des. relations professionnelles, ainsi que 
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d'efficacite administrative et, dans certains pays, elle a. place le probleme 
du gouvernement des vilies au centre du debat. politique national des annees 80. 

8. Conclusions et travaux futurs 

La . reunion n'a abouti a aucune conclusion OU recommandation officielle 
mais les remarqlies suivantes ont ete faites. 

-- La politique urbaine interesse les" syTidicats ·puisqu'elle a 
des consequences pour ! 'evolution de 1 'emploi' .le. trajet du domicile 
au lieu de travail, le· cout de la et la structure du marche du 
travail. · 

L'importance de la urbatne pour la macro-economie a ete 
sous-estimee. 

-- .Les .coupes operees dans les budgets du se·cteur public ont entral:ne 
-- --- --- -------- .. _ ----une -- -grave---:-deg-r·a'cl-at:fon--des---inf-ras-t-ruetures--urba-i-nes---;--H-ces-t--urgent- --·----

d 'augmenter les. investissements dans ce domaine en vue de favoriser 
la production et l'emploi et d'attenuer les problemes sociaux. 

Les syndicats sont particulieremept preoccupes par la division de 
plus en plus marquee du marche du travail urbairi entre des 
travailleurs le noyau stable des entreprises, bien 
remuneres et qualifies -- dont beaucoup vivent en banlieue et dans 

. des zones rurales et se rendent en ville pour tr'avaiiler et faire 
leurs courses -- et une main-d'oeuvre faiblement remuneree et peu 
qualifiee qui vit, en ville, dahs des quartiers pauvres et separes 
et supporte l'essentiel .du poids ·du chomage, des fluctuations 
saisonnieres et de la degradation urbaine. L·'un des principaux 
objectifs de toute politique 'urbairie devrait etre d'ameliorer les 
conditions de et les logements de. ces travailleurs. 

La regeneration des .vilies necessite !'adoption d'une strategie 
globale . coherente qui recuei 11.e un large appui et couvre les 
infrastructures sociales et economiques, les besoins de 
ceux qui rie forit pas partie de la population active remurieree, 
1.' envi ronnement et le sens ci vi · . 

Il faut prendre ·des mesures et creer de nouvelles institutions pour 
coordonner. plus etroitement les travaliX des divers organismes 
publics charges de la mise en oeuvre des programmes. 

Les autorites municipales devraient. etre pretes. a· jouer un role 
d'entrepreneur mettre au point ·un programme approprie de recrutement 
et de.formation a cette fin. 

Il faudrait · trouver les moyens de garantir. que les besoins des 
villes seront pris en compte !ors de !'elaboration et de la mise en 
oeuvre des politiques nationales. 
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Il conviendrait que d'autres Directions 
l'incidence de leurs travaux sur les problemes 
prennent en compte les propositions du Groupe 
lorsqu 'ell es definissent leurs politi.ques. 

de l'OCDE examinent 
urbains et qu'elles 
des affaires ·urbaines 

Bon nombre des points examines font deja l'objet de programmes de 
travail etendus au Sein de l'OCDE, notamment les infrastructures, 
l'environnement, le financement et l'administration des villes, la creation 
d'emplois au niveau local, la politique fonciere. Plusieurs themes a etudier 
plus avant ont ete proposes : 

-- ·la mise en place de systemes d'information plus complets concernant 
les questions urbaines, destines a suivre les' tendances nouvelles 
dans les domaines analyses dans le present rapport ; 

-- l'examen des mecanismes utilises dans les pays de l'OCDE pour 
transferer au niveau regional certaines depenses de l'administration 
centrale et des ·Organismes publics qui s'y rattachent, afin de mieux 
integrer les poli'tiques nationales, urbaines et 

l'utilisation des politiques en matiere de culture· et d'education 
aux fins de la regeneration urbaine ; 

ube etude de l'expetience acquise en rnatiere de' participation des 
usagers et des producteurs a la et a l'exploitation des 
services urbains. 
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